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Objet :  Instruction technique du 20 mai 2019 relative à la reconnaissance et  au contrôle de la
reconnaissance des organisations de producteurs et associations d'organisations de producteurs dans
le secteur des pêches maritimes et de l'aquaculture marine
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Préfets de région
Préfets de départements littoraux

Résumé : L’Organisation Commune des Marchés dans le secteur des pêches maritimes et de 
l’aquaculture, portée par le règlement (UE) n°1379/2013 du 11 décembre 2013, a sensiblement 
renforcé le rôle des organisations de producteurs et des associations d’organisations de producteurs. 
La présente note technique a pour objet de décrire et d’encadrer l’action des services déconcentrés 
(DIRM et DM) en matière de reconnaissance et de modalités de contrôle de la reconnaissance des 
organisations de producteurs et des associations d’organisations de producteurs, conformément aux 
dispositions du règlement communautaire précité et des articles D. 912-144 à D. 912-149 du code 
rural et de la pêche maritime.



Textes de référence :- Règlement (UE) n°1379/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 11 
décembre 2013 portant organisation commune des marchés dans le secteur des produits de la pêche 
et de l’aquaculture, et notamment ses articles 6, 7, 8, 9, 10, 14, 17, 18, 20 et son chapitre V ; 
- Règlement (UE) n°1380/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 11 décembre 2013 relatif à
la politique commune de la pêche ; 
- Règlement d’exécution (UE) n°1419/2013 de la Commission du 17 décembre 2013 modifié 
concernant la reconnaissance des organisations de producteurs et des organisations 
interprofessionnelles, l’extension des règles de ces organisations et la publication des prix de 
déclenchement ; 
- Articles D. 912-144 à D. 912-149 du Code rural et de la pêche maritime ; 
- Décret 2010-130 du 11 février 2010 modifié, relatif à l’organisation et aux missions des directions 
interrégionales de la mer ; 
- Décret 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux 
pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 
départements ; 
- Décret 2010-1582 du 17 décembre 2010 modifié, relatif à l’organisation et aux missions des 
services de l’Etat dans les départements et les régions d’outre mer, à Mayotte et à Saint Pierre et 
Miquelon. 
- Document de travail des services de la Commission du 1er avril 2016 : document d’orientation 
concernant la mise en œuvre du chapitre II : « Organisations professionnelles » du règlement (UE) 
n°1379/2013 portant organisation commune des marchés dans le secteur des produits de la pêche et 
de l’aquaculture.


























